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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 04/10/2023 dans l'établissement SAGRAL
SARL implanté  au  lieu  dit  Achtokocho  à  Arbouet-Sussaute. L'inspection  a  été  annoncée  le
12/09/2023.  Cette partie  =  Contexte  et  constats  ?  est  publiée sur  le  site  internet  Géorisques  (
https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :

• SAGRAL SARL
• Achtokocho 64120 Arbouet-Sussaute
• Code AIOT : 0005202383
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

La société SAGRAL est autorisée à exploiter par arrêté préfectoral n° 06/IC/274 du 20 juillet 2006,
une carrière à ciel ouvert de calcaire et une installation de premier traitement des matériaux sur le
territoire des communes d’Arbouet-Sussaute et d’Autevielle-Saint-Martin-Bideren, sur une superficie
de 392 277 m², pour une durée de 30 ans. Cette autorisation arrivera à échéance le 20 juillet 2036.
La production maximale autorisée de la carrière est de 400 000 tonnes par an. Cette activité est as-
sociée à une installation de concassage criblage des matériaux d’une puissance de 1 600 kW et à
l’exploitation d’une installation de transit de produits minéraux.
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Cette autorisation a fait l’objet de plusieurs modifications des conditions d’exploitations, validées
par les arrêtés complémentaires suivants :

• APC n° 09/IC/131 du 26 mai 2009 relatif à la modification du phasage des travaux et la modi-
fication du montant des garanties financières

• APC n° 09/IC/261 du 7 décembre 2009 relatif au déplacement de l’installation de traitement
des matériaux et à l’élargissement du périmètre d’extraction

• APC n° 2383/2016/001 du 29 février 2016 relatif à la modification du phasage des travaux et
la modification du montant des garanties financières

• APC n° 2383/2019/008 du 18 juin 2019 relatif à la modification du phasage des travaux et la
modification du montant des garanties financières

• APC n° 2383/2021/017 du 23 juillet 2021 relatif à l'adaptation des prescriptions techniques
pour le suivi des eaux.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :

• la levée des observations de l’inspection du 12 octobre 2022 ;
• le suivi et l’auto-surveillance des prescriptions de l'arrêté préfectoral d'autorisation.

2) Constats

2-1) Introduction

Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de l’environne-
ment relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne se veut pas
exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un examen
de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à l’exploitant.
Les constats relevés par l’inspection des installations classées portent sur les installations dans leur
état au moment du contrôle.

À chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les infor-
mations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la précé-

dente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à Mon-

sieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une mise
en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• = avec suites administratives ? : les non-conformités relevées conduisent à proposer à Mon-

sieur le Préfet, conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;
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• = susceptible de suites administratives ? : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut  être rapide,  l’exploitant doit  transmettre à  l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il sera pro-
posé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’envi-
ronnement, des suites administratives ;

• = sans suite administrative ?. 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de
contrôle provient
d'une précédente

inspection : suite(s)
qui avai(ent) été

donnée(s)

Proposition de
suites de

l'Inspection des
installations

classées à l'issue
de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais

2
Prévention de

la pollution
atmosphérique

Arrêté Préfectoral
du 22/07/2006,

article 3.3,3
/

Lettre de suite
préfectorale

1 mois

3
Prévention de

la pollution
atmosphérique

Arrêté Préfectoral
du 20/07/2006,

article 3.3,4
/

Lettre de suite
préfectorale

1 mois

4
Prévention des

pollutions
accidentelles

Arrêté Préfectoral
du 20/07/2006,

article 3.4-1
/

Lettre de suite
préfectorale

1 mois

6
Les eaux de

procédés

Arrêté Préfectoral
du 20/07/2006,

article 3,4,4
/

Lettre de suite
préfectorale

1 mois

8
Prélèvement

d’eau

Arrêté Préfectoral
du 20/07/2006,

article 3,4,8
/

Lettre de suite
préfectorale

1 mois

10 Déchets
Arrêté Préfectoral

du 20/07/2006,
article 3.6

/
Lettre de suite
préfectorale

1 mois

14
Conduite de
l’exploitation

Arrêté Préfectoral
du 20/07/2006,

article 5
/

Lettre de suite
préfectorale

3 mois

21
Limites des
excavations

Arrêté Préfectoral
du 20/07/2006,

article 6.2
/

Lettre de suite
préfectorale

1 mois

22 Registres et
plans

Arrêté Préfectoral
du 20/07/2006,

/ Lettre de suite
préfectorale

3 mois
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N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de
contrôle provient
d'une précédente

inspection : suite(s)
qui avai(ent) été

donnée(s)

Proposition de
suites de

l'Inspection des
installations

classées à l'issue
de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais

article 7

23 Remise en état
Arrêté Préfectoral

du 20/07/2006,
article 8.1

/
Lettre de suite
préfectorale

1 mois

33
Plan de gestion

des déchets

Arrêté Ministériel du
22/09/1994, article

16 bis
/

Lettre de suite
préfectorale

1 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes sont susceptibles de faire l'objet de propositions de suites adminis-

tratives :

N°
Point de
contrôle

Référence régle-
mentaire

Si le point de contrôle provient
d'une précédente inspection :

suite(s) qui avai(ent) été
donnée(s)

Autre information

9 Bruits
Arrêté Préfectoral
du 20/07/2006, ar-

ticle 3,5,1
/ Sans objet

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle
Référence régle-

mentaire

Si le point de contrôle pro-
vient d'une précédente ins-

pection : suite(s) qui avai(ent)
été donnée(s)

Autre information

1
Périmètre – pro-
duction et durée

Arrêté Préfectoral
du 20/07/2006,
article Article 2

/ Sans objet

5
Contrôle de la qua-

lité des eaux

Arrêté Préfectoral
du 20/07/2006,

article 3,4,3
/ Sans objet

7
Les eaux de procé-

dés

Arrêté Préfectoral
du 20/07/2006,

article 3,4,6
/ Sans objet

11
Protection contre

l’incendie

Arrêté Préfectoral
du 20/07/2006,

article 3.7
/ Sans objet

12 Installations élec-
triques

Arrêté Préfectoral
du 20/07/2006,

/ Sans objet
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N° Point de contrôle
Référence régle-

mentaire

Si le point de contrôle pro-
vient d'une précédente ins-

pection : suite(s) qui avai(ent)
été donnée(s)

Autre information

article 3.8

13
Appareils à pres-

sion

Arrêté Préfectoral
du 20/07/2006,

article 3.9
/ Sans objet

15
Épaisseur d’extrac-

tion

Arrêté Préfectoral
du 20/07/2006,

article 5.2
/ Sans objet

16
Abattage à l’explo-

sifs

Arrêté Préfectoral
du 20/07/2006,

article 5.3
/ Sans objet

17 Gradins
Arrêté Préfectoral

du 20/07/2006,
article 5.4

/ Sans objet

18 Banquettes
Arrêté Préfectoral

du 20/07/2006,
article 5.5

/ Sans objet

19
Stockage des sté-
riles et matériaux
de la découverte

Arrêté Préfectoral
du 20/07/2006,

article 5.8
/ Sans objet

20 Sécurité du public
Arrêté Préfectoral

du 20/07/2006,
article 6.1

/ Sans objet

24
Garanties finan-

cières

Arrêté Préfectoral
du 20/07/2006,

article 9
/ Sans objet

25

Existence d’une
installation de ges-
tion de déchets de

cat A

Arrêté Ministériel
du 22/09/1994, ar-

ticle 11,5
/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'inspection a mis en évidence de nombreuses non conformités dans l'exploitation de la carrière
susceptible d'engendrer des nuisances et des impacts pour : les rejets d'eau, l'empoussièrement, la
valorisation  des  déchets,  l'invasion  d'espèces  exotiques  et  l'aspect  paysager  du  site.
Il est demandé à l'exploitant d'engager rapidement des actions correctives pour satisfaire à ces dif-
férents  points  de  contrôle,  qui  à  défaut  pourront  conduire  à  des  mesures  administratives.

2-4) Fiches de constats
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N° 1 : Périmètre – production et durée

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/07/2006, article Article 2

Thème(s) : Situation administrative, Périmètre – production et durée

Prescription contrôlée : 

Conformément au plan de l'annexe I susvisé, l'autorisation d'exploiter porte sur les parcelles 
cadastrées : 
- La superficie totale est de : 392 297 m²
- La superficie de l’extraction est d’environ 292 016 m² 
- Le volume total à extraire est d’environ : 3 750 000 m³ (densité 2,7)
- La production maximale annuelle autorisée est de : 400 000 tonne
L'autorisation d'exploiter la carrière est accordée sous réserves des droits des tiers pour une durée 
de 30 ans à compter du 20 juillet 2006. Elle n'a d'effet que dans les limites des droits de propriété 
du demandeur et des contrats de fortage dont il est titulaire. 
Les travaux d'extraction des matériaux devront être arrêtés six mois au moins avant l'échéance 
d'autorisation. La remise en état de la carrière devra être achevée trois mois avant l'échéance de 
l'autorisation
Il n’y a pas de limitation de durée de l'autorisation d'exploitation pour les activités non visées par 
la rubrique 2510-1

Constats : 

La production déclarée par l'exploitant pour l'année 2022 est de 252 760 tonnes.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

N° 2 : Prévention de la pollution atmosphérique

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 22/07/2006, article 3.3,3

Thème(s) : Risques chroniques, Conduite de l’exploitation

Prescription contrôlée : 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conduite de l'exploitation pour éviter
l'émission et la propagation des poussières notamment :
 * par la limitation de la vitesse de circulation des camions et engins,
 * les véhicules doivent être conformes aux normes réglementaires de construction,
 * les voies de circulation doivent être régulièrement entretenues,
 * la mise en place d'un système d'arrosage des pistes en période sèche.
Les véhicules sortant de l'installation ne doivent pas être à l'origine d'envols de poussière ni 
entraîner de dépôt de poussière ou de boues sur les voies de circulation publiques.

Constats : 

L'exploitant doit engager des mesures de réduction des émissions de poussières dans la conduite 
de son exploitation.
Les pistes doivent être régulièrement nettoyées des accumulations de poussières.
La vitesse de circulation des tombereaux doit être respectée et si besoin des dispositions d'arro-
sage des pistes doivent être mises en place.
Le chargement des tombereaux doit être adapté pour ne pas contribuer au dépôt de matériaux 
sur les pistes accentuant la propagation des poussières. 

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
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Proposition de délais : 1 mois

N° 3 : Prévention de la pollution atmosphérique

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/07/2006, article 3.3,4

Thème(s) : Risques chroniques, Retombées de poussières dans l’environnement

Prescription contrôlée : 

3.3.4.1 : Un plan de surveillance des émissions de poussières est mis en place. 
Ce plan décrit notamment les zones d'émission de poussières, leur importance respective, les 
conditions météorologiques et topographiques sur le site, le choix de la localisation des stations 
de mesure ainsi que leur nombre. 
Le plan de surveillance comprend : 
+ (a) au moins une station de mesure témoin correspondant à un ou plusieurs lieux non impactés 
par l'exploitation de la carrière ; 
+ (b) le cas échéant, une ou plusieurs stations de mesure implantées à proximité immédiate des 
premiers bâtiments accueillant des personnes sensibles (centre de soins, crèche, école) ou des 
premières habitations situés à moins de 1 500 mètres des limites de propriétés de l'exploitation, 
sous les vents dominants ;
 * (c) une ou plusieurs stations de mesure implantées en limite de site, sous les vents dominants. 
Le plan de surveillance est mis à jour en fonction de l'avancée de l'exploitation (localisation et 
nombre de jauges). 
Le plan de surveillance est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 3.3.4.2 : 
Programme de surveillance des retombées atmosphériques 
Le suivi des retombées atmosphériques totales est assuré par jauges de retombées. Le respect de 
la norme NF X 43-014 (2003) dans la réalisation de ce suivi est réputé répondre aux exigences 
réglementaires mentionnées à l'art. 3.3.4. 
Les mesures des retombées atmosphériques totales portent sur la somme des fractions solubles et
insolubles. Elles sont exprimées en mg/m²/jour. 
L'objectif à atteindre est de 500 mg/m²/jour en moyenne annuelle glissante pour chacune des 
jauges installées en point de type (b) du plan de surveillance. 
En cas de dépassement, et sauf situation exceptionnelle qui sera alors expliquée dans le bilan 
annuel prévu à l'art. 3.3.4.4 ci-dessous, l'exploitant informe l'inspection des installations classées et
met en œuvre rapidement des mesures correctives. 
Les campagnes de mesure durent 30 jours et sont réalisées tous les trois mois. 
Si, à l'issue de huit campagnes consécutives, les résultats sont inférieurs à 500 mg/m/jour, la 
fréquence trimestrielle deviendra semestrielle. 
Par la suite, si un résultat excède la valeur ci-dessus et sauf situation exceptionnelle qui sera 
explicitée dans le bilan annuel prévu à l'art. 3.3.4.4 ci-dessous, la fréquence redeviendra 
trimestrielle pendant huit campagnes consécutives, à l'issue desquelles elle pourra être revue dans
les mêmes conditions. 
3.3.4.3 : Mise en place d'une station météorologique 
La direction et la vitesse du vent, la température, et la pluviométrie sont enregistrées par une 
station de mesures sur le site de l'exploitation avec une résolution horaire au minimum. 
La station météorologique est installée, maintenue et utilisée selon les bonnes pratiques.
Toutefois, pour les carrières dont la surface n'est pas entièrement située sur le territoire d'une 
commune couverte par un plan de protection de l'atmosphère, la mise en œuvre d'une station 
météorologique sur site peut être remplacée par l'abonnement à des données corrigées en 
fonction du relief, de l'environnement et de la distance issues de la station météo la plus 
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représentative à proximité de la carrière exploitée par un fournisseur de services météorologiques.
3.3.4.4 : Bilan annuel des retombées atmosphériques 
Chaque année l'exploitant établit un bilan annuel des mesures réalisées. 
Ce bilan annuel reprend les valeurs mesurées. Elles sont commentées sur la base de l'historique 
des données, des valeurs limites, des valeurs de l'emplacement témoin, des conditions 
météorologiques et de l'activité et de l'évolution de l'installation. I! est transmis à l'inspection des 
installations classées au plus tard le 31 mars de l'année suivante.

Constats : 

Le bilan annuel des retombées atmosphériques pour l'année 2022 a été transmis le 24 avril 2023. 
Ce document envisage le déplacement de la jauge témoin ainsi que la jauge J2 vers le nord-ouest.
Cette modification de positionnement des points de contrôles doit être établi dans le plan de sur-
veillance et transmis à la DREAL.
La station météorologique est en place. Le bilan de l'année 2022 ne présente aucun dépassement 
de l'objectif à atteindre, toutefois les plaquettes en limite sud du site et la poussière présente sur 
la végétation démontrent la nécessité d'engager des mesures de réductions des émissions de 
poussières sur les zones de circulation.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale

Proposition de délais : 1 mois

N° 4 : Prévention des pollutions accidentelles

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/07/2006, article 3.4-1

Thème(s) : Risques accidentels, Prévention des pollutions accidentelles

Prescription contrôlée : 

3.4.1.1. - L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conduite de l'exploitation 
pour limiter les risques de pollution des eaux ou des sols.
3.4.1.2. - Toutes précautions doivent être prises pour éviter le déversement de matières 
fermentescibles dangereuses, d'hydrocarbures et de tout résidu susceptible de polluer les eaux 
superficielles et souterraines.
3.4.1.3. - Les réservoirs de produits polluants ou dangereux sont construits selon les règles de l'art. 
Ils doivent porter, en caractères apparents, mention de leur contenu.
Ils sont installés dans des cuvettes de rétention étanches de capacité au moins égal à la plus 
grande des deux valeurs ci-après:
 * 100 % du volume du plus grand réservoir ;
 * 50 % du volume total des réservoirs associés.
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres la capacité de 
rétention doit être au moins égale à :
 * dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts ;
 * dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts sans être inférieure à 1000 litres (à la 
capacité totale lorsque celle là est inférieure à 1000 litres).
Les capacités de rétention doivent être placées à l'abri des eaux météoriques.
Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité immédiate de l'orifice, sont mentionnés de 
façon apparente, la capacité du réservoir qu'elle alimente et la nature du produit contenu dans le 
réservoir.
3.4.1.4. - Le ravitaillement, l'entretien et le lavage des engins de chantier sont réalisés sur une aire 
étanche entourée par un caniveau et reliée à un point bas étanche permettant la récupération 
totale des eaux ou des liquides résiduels.
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Le ravitaillement des engins à mobilité réduite, pelle hydraulique, pourra être réalisé sur la carrière,
à condition de disposer à proximité immédiate, d'un nécessaire d'absorption pour récupérer les 
liquides déversés accidentellement.
3.4.1.5. - Les produits ainsi collectés ne peuvent être rejetés et doivent soit être réutilisés soit être 
éliminés par un organisme agréé dans les conditions prévues à l'article 3.6.3 ci-dessous.
Dans le cas d’un déversement accidentel d’hydrocarbures, les terres souillées sont 
immédiatement excavées et évacuées vers un centre de traitement agréé.
3.4.1.6. - L’exploitant constitue un registre des fiches de données de sécurité des produits présents 
sur le site. Ce registre est tenu à disposition de l’inspection des installations classées et des 
services d’incendie et de secours.

Constats : 

Le carburant est stocké dans un réservoir enterré en double enveloppe. Le dispositif de détection 
des fuites a été contrôlé par ICC le 21 septembre 2022. Le liquide de détection a été remplacé. Le 
prochain contrôle est prévu pour 2027.
Le stockage des huiles est réalisé au-dessus de rétentions étanches. La maintenance des engins par
les concessionnaires permet de réduire le volume de stockage de ces huiles.
L'exploitant dispose d'un bac mobile de rétention pour le ravitaillement des engins à mobilité ré-
duite.
L'aire de ravitaillement des véhicules et des engins, doit être nettoyée et remise en état.
S'assurer que les écoulements sur  le sol de l'aire de ravitaillement collecte réellement les éven-
tuelles fuites de carburant vers le système de collecte.
Le dispositif de collecte des égouttures vers le séparateur d'hydrocarbures, doit être nettoyé et re-
mis en état.
Le bac de stockage du sable doit être remis en état.
Les bordures de protection des pompes et des bouches de remplissage de la cuve, doivent être re-
placées et fixées.
Le bac de vidange présent sur la demi-fosse d'entretien des engins doit être vidangé et nettoyé.
Les déchets présents derrière le hangar, en bout de fosse, doivent être évacués.
La demi fosse d'entretien doit : soit être démantelée, soit efficacement protégée. 

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale

Proposition de délais : 1 mois

N° 5 : Contrôle de la qualité des eaux

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/07/2006, article 3,4,3

Thème(s) : Risques chroniques, Contrôle de la qualité des eaux

Prescription contrôlée : 

Un contrôle de paramètres définis à l'article 3.4.2.1. ci-dessus est effectué trimestriellement sur les 
points suivants : 
* Rejet vers le ruisseau Lezaho 
* Rejet vers le ruisseau Larranette 
* Ruisseau temporaire Lezaho en amont de la carrière 
Les contrôles sont réalisés par un organisme agréé par le Ministère de l'Environnement ou choisi en
accord avec l'inspection des installations classées. 
Les résultats de la surveillance des émissions sont transmis par voie électronique sur le site de 
télédéclaration du ministère en charge des installations classées (GIDAF) prévu à cet effet. 
Chaque année, l'exploitant transmet à l'inspection des installations classées, un état récapitulatif 
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des résultats de mesures, accompagné du rapport d'un hydrogéologue qualifié présentant le bilan 
des impacts hydrologiques de la carrière durant la période écoulée et l'impact prévisionnel de la 
période suivante

Constats : 

La périodicité des mesures est respectée.
L'exploitant a transmis le bilan hydrologique pour l'année 2022. Ce bilan présente une qualité des 
eaux conformes aux VLE. Il n'est pas attendu de nouveaux impacts pour 2023.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

N° 6 : Les eaux de procédés

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/07/2006, article 3,4,4

Thème(s) : Risques chroniques, Les eaux domestiques

Prescription contrôlée : 

Les eaux usées domestiques sont traitées confornément aux règles applicables à assainissement 
individuel

Constats : 

Transmettre à la DREAL la justification d'entretien de la fosse septique.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale

Proposition de délais : 1 mois

N° 7 : Les eaux de procédés

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/07/2006, article 3,4,6

Thème(s) : Risques chroniques, Les eaux souterraines

Prescription contrôlée : 

3.4,6. - Surveillance des eaux souterraines 
Piézométrie 
Le réseau de surveillance se compose d’une échelle limnimétrique en fond de la fouille 
d'extraction ou d'un dispositif équivalent. Cette échelle ou dispositif équivalent, est raccordée au 
système Nivellement Général Français. 
Un suivi piézométrique trimestriel est réalisé sur l'échelle limnimétrique. 
Pompage d’exhaure 
Le pompage des eaux d'exhaures est muni d'un dispositif de mesure totalisateur. Un relevé 
mensuel du volume d'exhaure est réalisé. 
Qualité des eaux souterraines 
Un contrôle de paramètres définis à l'article 3.4.2.1. ci-dessus est effectué trimestriellement sur les 
eaux en fond de fouille. Suivi de la surveillance L'exploitant tient à jour un registre sur lequel sont 
reportés à minima, la date du relevé, et la hauteur du niveau d'eau en fond de fouille en m NGF, le 
volume d'exhaure et le suivi des mesures dé qualités des eaux souterraines... 
Si l'exploitant constate une pollution des eaux souterraines, il détermine par tous les moyens 
utiles l'origine de la pollution constatée. 1! informe l'inspection des installations classées du 
résultat de ses investigations et le cas échéant, des mesures prises ou envisagées. 
Chaque année, l'exploitant transmet à l'inspection des installations classées, un état récapitulatif 
des résultats des mesures de surveillance des eaux souterraines, accompagné du rapport d'un 
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hydrogéologue qualifié présentant le bilan des impacts hydrologiques de la carrière durant l'année
écoulée et l'impact prévisionnel de l'année suivante.

Constats : 

La périodicité des mesures est respectée.
L'exploitant a transmis le bilan hydrologique pour l'année 2022. Ce bilan présente une qualité des 
eaux conformes aux VLE. Il n'est pas attendu de nouveaux impacts pour 2023.
Suite aux travaux d'approfondissement, l'échelle limnimétrique sera déplacée pour fin 2023.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

N° 8 : Prélèvement d’eau

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/07/2006, article 3,4,8

Thème(s) : Risques chroniques, Prélèvement d’eau

Prescription contrôlée : 

3.4.8.1. – L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation 
des installations pour limiter la consommation d'eau
3.4.8.2. – Les eaux utilisées sur le site proviennent :
 * d’un prélèvement dans le milieu naturel,
 * du réseau public de distribution d'eau potable. 
La quantité maximale annuelle d'eau prélevée dans le milieu est limitée à 2 500 m°. 
Le point de prélèvement des eaux est situé dans le bassin de décantation au Nord de la parcelle n°
13. Toute modification des conditions d'alimentation en eau de l'établissement devra être portée 
à la connaissance de l'inspecteur des installations classées. 
3.4.8.3. – Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur.
Ce dispositif est relevé hebdomadairement. Ces résultats sont portés sur un registre 
éventuellement informatisé tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.
3.4.8.4. – Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexion ou tout autre équipement 
présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les eaux et d'éviter des retours 
dans le réseau d'eau publique.

Constats : 

Pour l'année 2022 le pompage d'exhaure a été de 38 181 m³, avec une consommation pour l'arro-
sage de 582 m³, soit 1,5 % d’eau prélevée sur l’exhaure.
Pour l'année 2022 la consommation d'eau potable n'a pu être établi en raison d'une panne du 
compteur et de son remplacement. Sur les 4 derniers mois la consommation AEP a été de 
3 812 m³. L'exploitant explique cette consommation par une fuite sur la canalisation. 
Il est demandé à l'exploitant de remettre en état rapidement cette canalisation. 

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale

Proposition de délais : 1 mois

N° 9 : Bruits

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/07/2006, article 3,5,1

Thème(s) : Risques chroniques, Bruits

Prescription contrôlée : 

En dehors des tirs de mines, les émissions sonores de l'établissement ne doivent pas engendrer 
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une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à 
émergence réglementée.
Les émissions sonores sont mesurées conformément aux dispositions de l'arrêté du 23 janvier 1997
relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la 
protection de l'environnement.
3.5.1.1. - Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'établissement doivent être conforme à la réglementation en vigueur (pour les 
engins de chantier : décret n°95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application).
3.5.1.2. - L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, haut-parleurs, 
avertisseurs...) gênants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé
à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents.
3.5.1.3. - L'inspecteur des installations classées peut demander que des contrôles de la situation 
acoustique soient effectués par un organisme ou une personne qualifiée, dont le choix est soumis 
à son approbation. Les frais en sont supportés par l'exploitant.
3.5.1.4. - Un contrôle des niveaux sonores doit être effectué dans le mois suivant la mise en service 
de la nouvelle installation de traitement des matériaux
Lorsque le groupe mobile de concassage et de criblage est mis en service sur le site, l'exploitant 
fait réaliser un contrôle des niveaux sonores dans les 15 jours suivant. 
L'exploitant fait réaliser tous les 3 ans une mesure des niveaux d'émission sonore de son 
établissement Par une personne ou un organisme qualifié choisi après accord de l'inspection des 
installations classées. Cette mesure est réalisée selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté du 23 
janvier 1997 susvisé. 
Lorsque le groupe mobile de concassage et de criblage se rapproche des zones habitées, 
l'inspection des installations classées peut demander à l'exploitant de faire effectuer des 
contrôles périodiques supplémentaires. 
Les résultats et l'interprétation de ces mesures sont transmis à l’inspection des installations 
classées dans le mois suivant leur réalisation.?
3.5.1.5. - Préalablement à cette mesure, l'exploitant soumet pour accord à l'inspection des 
installations classées, le programme de celle-ci, incluant notamment toutes précisions sur la 
localisation des emplacements prévus pour l'enregistrement des niveaux sonores. Ces 
emplacements sont définis de façon à apprécier le respect des valeurs limites d'émergence dans 
les zones où elle est réglementée. Les résultats et l'interprétation des mesures sont transmis à 
l'inspection des installations classées dans les deux mois suivant leur réalisation.

Constats : 

Les mesures de bruits ont été réalisées le 24 août 2023. Les résultats ne font apparaître aucun dé-
passement de VLE ni dans les ZER ni en limite de propriété.
L'exploitant doit transmettre une copie de ce contrôle à la DREAL. 

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet

N° 10 : Déchets

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/07/2006, article 3.6

Thème(s) : Risques chroniques, Déchets

Prescription contrôlée : 

3.6.1. - Toutes dispositions sont prises pour limiter les quantités de déchets produits.
3.6.2. - Les déchets et résidus produits doivent être stockés, avant leur revalorisation ou leur 
élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution pour les populations 
avoisinantes et l'environnement. Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination, des 
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déchets spéciaux, doivent être réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et si possible être 
protégés des eaux météoriques.
3.6.3. - Les déchets qui ne peuvent pas être revalorisés doivent être éliminés dans des installations 
réglementées à cet effet au titre du livre V du code de l'environnement, dans des conditions 
permettant d'assurer la protection de l'environnement. L'exploitant doit être en mesure d'en 
justifier l'élimination sur demande de l'inspecteur des installations classées. Il tient à disposition 
de l'inspecteur des installations classées un registre sur lequel sont mentionnés, pour chaque type 
de déchet : 
 • l'origine, la composition, le code de la nomenclature et la quantité ; 
 • le nom de l'entreprise chargée de l'enlèvement et la date de l'enlèvement ; 
 • la destination précise des déchets et leur mode d'élimination. 
Les documents justificatifs de l'exécution des opérations ci-dessus, sont également tenus à 
disposition de l'inspecteur des installations classées.
3.6.4. - Tout brûlage à l'air libre est interdit.

Constats : 

Une benne extérieure collecte tous les déchets, y compris des déchets hors carrière.
L'exploitant doit organiser la récupération et le stockage afin de pouvoir valoriser le recyclage des 
différents déchets.
Les filières d'élimination et la traçabilité n’ont pas été contrôlés.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale

Proposition de délais : 1 mois

N° 11 : Protection contre l’incendie

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/07/2006, article 3.7

Thème(s) : Risques accidentels, Protection contre l’incendie

Prescription contrôlée : 

3.7.1. - L'exploitant prend toutes dispositions en vue de maintenir le niveau de sécurité, notamment
au niveau des équipements et des matériels dont Le disfonctionnement placerait l'installation en 
situation dangereuse ou susceptible de le devenir. 
Toules dispositions doivent être prises pour éviter les risques d'incendie et d'explosion, 
L'établissement doit être pourvu de moyens d'intervention ct de secours appropriés aux risques. 
Ces dispositions portent notamment sur : 
* la conduite des installations (consignes en situation normale ou en cas de crise, essais 
périodiques),
* l'analyse des incidents et anomalies de fonctionnement,
* la maintenance et la sous-traitance,
* l'approvisionnement en matériel et en matière, 
* la formation et la définition des tâches du personnel. 
Tous les équipements et installations nécessaires à la prévention. à la détection, à l'alerte des 
secours et à la lutte contre l'incendie ainsi que Les installations électriques et de chauffage, font 
l'objet de vérifications régulières et sont maintenus en bon état de fonctionnement. Les 
vérifications périodiques de ces matériels sont inscrites sur un registre tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 
3.7.2 - L'exploitant établit et tient à la disposition de l’inspection des installations classées, la liste 
des équipements importants pour la sécurité. 
L'établissement dit être pourvu en moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques 
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encourus, en nombre suffisant et correctement répartis sur la superficie à protéger. 
Les équipements de sécurité et de contrôle et les moyens d'intervention et de secours. doivent 
être maintenus en bon état de service et vérifiés périodiquement. Les résultats de ces contrôles 
doivent être consignés sur un registre.
3.7.3 - Une ressource en eau pour la lutte contre l'incendie sera disponible à moins de 200 mètres 
de l'entrée du site. Elle sera assurée soit par un poteau d'incendie normalisé d'un débit minimum 
de 60 m3/h pendant 2 heures, soit par une réserve de capacité équivalente utilisable par les engins
des services de secours. L'exploitant se rapprochera du représentant local des services d'incendie 
et de secours pour s'assurer de l'exploitabilité de la ressource.
L'aire de ravitaillement sera dotée d'un bac à sable sec avec pelle et d'un extincteur à poudre 
destinés à lutter contre un début d'incendie. Elle sera dotée d'une réserve de produit absorbant 
incombustible en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres ainsi que des moyens
nécessaires à sa mise en œuvre, La réserve de produit absorbant est protégés par un couvercle ou 
par (out autre dispositif permettant d'abriter le produit absorbant des intempéries.
3.7.4. - Le personnel appelé à intervenir doit être entraîné périodiquement au cours d'exercices 
organisés à la cadence d'une fois par an au minimum, à la mise en œuvre de matériels d'incendie 
et de secours. La date des exercices est consignée dans un registre d'incendie
3.7.5. – La norme NF X 08 003 relative à l'emploi des couleurs et des signaux de sécurité est 
appliquée conformément à l'arrêté du 4 août 1982 afin de signaler : 
 • des moyens de secours 
 • des stockages présentant des risques 
 • des locaux à risques 
 • des boutons d'arrêt d'urgences 
 • ainsi que les diverses interdictions

Constats : 

Le contrôle du matériel d'extinction incendie a été fait par EXPABA en octobre 2023.
Une formation à la mise en œuvre du matériel de lutte contre l'incendie a été faite en juillet 2023 
pour 2 personnes.
La réserve d'eau incendie de 120 m³ a été mise en place entre la centrale d'enrobage et le hangar 
de maintenance. Son installation et son équipement ont été validés par le SDIS. 
S'assurer que le stationnement des véhicules soit suffisamment éloigné de l'aire d'aspiration des 
pompiers pour ne pas faire obstacle aux manœuvres des véhicules de lutte contre l'incendie.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

N° 12 : Installations électriques

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/07/2006, article 3.8

Thème(s) : Risques accidentels, Installations électriques

Prescription contrôlée : 

Les installations électriques doivent être réalisées et entretenues selon les dispositions du décret 
du 14 novembre 1988 relatif à la protection des travailleurs dans les établissements qui mettent en
œuvre des courants électriques. Elles sont maintenues en bon état. Elles sont périodiquement 
contrôlées (au moins une fois par an) par un technicien compétent. Les rapports de contrôle sont 
tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées.

Constats : 

Vérifications faites par l'APAVE les 12 et 13 juin 2023. Quelques observations doivent être satis-
faites.
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Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

N° 13 : Appareils à pression

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/07/2006, article 3.9

Thème(s) : Risques accidentels, Appareils à pression

Prescription contrôlée : 

Tous les appareils à pression en service dans l'établissement doivent satisfaire aux prescriptions du
décret du 2 avril 1926 modifié sur les appareils à pression de vapeur et à celles du décret du 18 
avril 1943 modifié sur les appareils à pression de gaz.

Constats : 

Un réservoir d'air de 300 litres, de 1998, pour le compresseur d'atelier, dont la requalification a été 
faite le 10 janvier 2023.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

N° 14 : Conduite de l’exploitation

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/07/2006, article 5

Thème(s) : Risques chroniques, Conduite de l’exploitation

Prescription contrôlée : 

L'exploitation doit être conduite selon la méthode et le phasage définie aux pages 13 à 23 de la 
demande du dossier n° C02-0902 du 13 octobre 2005.
Les opérations de déboisement et de défrichement sont menées conformément aux dispositions 
de l'autorisation de défrichement en date du 30 mai 2005 pour {es parcelles de a commune 
d'Arbouet-Sussaute dans la section ZB n° 44, 47, 48, 52, 54(D), 15(1) et dans fa commune 
d'Autevielle-Saint-Martin-Bideren dans La section À n° 240.
.Sans préjudice de la législation en vigueur, le déboisement et le défrichage éventuels des terrains 
sont réalisés progressivement, par phases correspondant aux besoins de l'exploitation 
Le défrichement ne doit pas avoir lieu pendant la période de nidification des oiseaux.

Constats : 

Remettre en état la voirie entre la RD et le pont bascule afin de maîtriser le nettoyage de la route, 
la réduction des envols de poussières, le bruit engendré par la circulation et l'intégration paysa-
gère du site dans l'environnement local.
Selon l'exploitant il n'y a pas eu d'opération de défrichement depuis la dernière visite d'inspec-
tion. 

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale

Proposition de délais : 3 mois

N° 15 : Épaisseur d’extraction

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/07/2006, article 5.2

Thème(s) : Risques chroniques, Épaisseur d’extraction

Prescription contrôlée : 
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L'épaisseur maximale de l'extraction autorisée est de 100 mètres. La cote minimale de l'extraction 
ne sera pas inférieure à la cote + 50 mètres NGF.

Constats : 

A ce jour, la cote minimale d'extraction est de + 68 m NGF. L'approfondissement à la cote + 60 m 
NGF débute ce mois d'octobre 2023. 

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

N° 16 : Abattage à l’explosifs

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/07/2006, article 5.3

Thème(s) : Risques chroniques, Abattage à l’explosifs

Prescription contrôlée : 

L'exploitant est autorisé de procéder à l'abattage de la roche à l'aide d'explosifs. Il prend en 
compte les effets des vibrations émises dans l'environnement et assure la sécurité du public lors 
des tirs.
Les tirs de mines ont lieu les jours ouvrables.

Constats : 

Le suivi des plans de tirs et des vibrations ne fait pas apparaître d'anomalie.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

N° 17 : Gradins

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/07/2006, article 5.4

Thème(s) : Risques chroniques, Gradins

Prescription contrôlée : 

L'exploitation sera conduite par gradins successifs d'une hauteur maximale de 15 mètres.

Constats : 

L'exploitant poursuit la rectification des hauteurs de fronts, notamment dans la partie sud-est, 
pour les ramener à une hauteur régulière maximale de 15 mètres.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

N° 18 : Banquettes

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/07/2006, article 5.5

Thème(s) : Risques chroniques, Banquettes

Prescription contrôlée : 

En cours d'exploitation, les banquettes devront être aménagées entre les gradins de façon à 
permettre le passage des engins en toute sécurité et assurer l'équilibre des terrains périphériques. 
En aucun cas cette largeur ne pourra être inférieure à 6 mètres.
En fin d'exploitation, lorsque la banquette ne sera plus utilisée comme piste, la largeur pourra être 
ramenée à 4 mètres.

Constats : 

Correct pour les banquettes vérifiées lors de l'inspection.
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Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

N° 19 : Stockage des stériles et matériaux de la découverte

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/07/2006, article 5.8

Thème(s) : Risques chroniques, Stockage des stériles et matériaux de la découverte

Prescription contrôlée : 

L'exploitant réalisera le stockage des stériles et des matériaux de la découverte sur trois zones 
distinctes
 1. Zone de remblai 1, implantée au Sud de l'extraction sur les parcelles n° 15, 44 et 52. La hauteur 
maximale du stockage ne dépassera pas la cote + 180 m. NGF 
2. Zone de remblai 2, implantée au Nord-Est de l'extraction sur ia parcelle n° 240. La hauteur 
maximale du stockage ne dépassera pas la cote de + 167 m, NG. 
3. Zone de remblai 3, implantée dans la partie nord de la fouille sur la parcelle n° 13. La hauteur de 
stockage ne dépassera pas la cote de + 105 m. NGF. 
La réalisation de ces stockages satisfera à la méthode prévue au dossier de demande 
d'autorisation n° C02-0903 du 17 octobre 2005. Il respectera notamment les mesures suivantes :
* Le pied des remblais 1 et 2, sera ancré dans le terrain naturel par un terrassement préalable, et 
des enrochements seront éventuellement mis en place en pied de pente,
* L'ancrage du pied de talus du remblai 3, sera réalisé par le maintien d'une barre rocheuse en 
limite de la zone de remblai, 
* Le talus de chaque remblai sera réalisé selon une pente maximale de 1/1 avec des gradins d'une 
hauteur maximale de 5 mètres.
* Les matériaux mis en place sont régulièrement compactés
* Le profilage de la banquette permettra de collecter les eaux de ruissellement en pied de front 
pour les diriger vers le réseau de collecte,
* Un drainage des eaux sera mis en place à travers l'ancrage à la base du remblai 3,
* L'aménagement et la végétalisation des flancs seront coordonnés avec l'avancement des travaux,
* Maintien d'un replat en pied de talus d'une largeur minimale de 10 mètres,
* Surveillance régulière de la stabilité de chaque remblai.
L'inspection des installations classées pourra demander la réalisation d'une étude géotechnique 
par un organisme ou une personne qualifiée, dont Le choix sera soumis à son approbation. Les 
frais en seront supportés par l'exploitant,

Constats : 

Les zones de remblais 1 et 2 n’accueillent plus de matériaux.
La zone 3 en fond de fouille nord est en cours de travaux. 
Actuellement les stériles d'exploitation sont utilisés pour la mise en forme et la remise en état des 
pistes sommitales est.
Les zones de remblai 1 et 2 ont fait l'objet d'un diagnostic géotechnique en 2023 visant au classe-
ment de ces ouvrages au regard des enjeux humains et environnementaux. Ce diagnostic conclu 
qu'aucune de ces verses n'entre en catégorie A, toutefois la verse 2 au nord-est, nécessite une sur-
veillance pour prévenir du risque de glissement.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 20 : Sécurité du public

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/07/2006, article 6.1

Thème(s) : Risques accidentels, Sécurité du public

Prescription contrôlée : 

Durant les heures d'activité, l'accès à la carrière est contrôlé. En dehors des heures ouvrées, l'accès
est interdit.
L'accès de toute zone dangereuse des travaux d'exploitation est interdit par une clôture efficace 
ou tout autre dispositif équivalent. 
Le danger est signalé par des pancartes placées, d'une part, sur le ou les chemins d'accès aux 
abords de l'exploitation, d'autre part, à proximité des zones clôturées.
Les bassins de décantation doivent être munis d’une clôture périphérique avec un affichage 
signalant leur caractère potentiellement dangereux.

Constats : 

Le site est clôturé et un contrôle périodique est réalisé par le chef de carrière.
L'exploitant nous indique que la clôture ouest doit être déplacée.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

N° 21 : Limites des excavations

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/07/2006, article 6.2

Thème(s) : Risques chroniques, Limites des excavations

Prescription contrôlée : 

Les bords des excavations sont tenus à distance horizontale d'au moins 10 mètres des limites du 
périmètre sur lequel porte l'autorisation, ainsi que de l'emprise des éléments de la surface dont 
l'intégrité conditionne le respect de la sécurité et de la salubrité publique. Cette bande de 10 
mètres ne doit faire l'objet d'aucune exploitation.
De plus, l'exploitation de la masse doit être arrêtée à compter des bords de la fouille à une 
distance horizontale telle que compte tenu de la nature et de l'épaisseur tant de la masse 
exploitée que des terres de recouvrement, l'équilibre des terrains voisins ne soit pas compromis. 
Cette distance prend en compte la hauteur totale des excavations, la nature et l'épaisseur des 
différentes couches présentes sur toute la hauteur.

Constats : 

Les travaux de mise en forme du talus derrière les installations de traitement, nécessitent une re-
prise des travaux depuis le nord pour évacuer l'ensemble des matériaux jusqu'au terrain naturel.
Ces travaux ont été retardés, notamment pour l'évacuation des matériaux au-dessus de l'ancienne
voie ferrée au nord du site.
L'exploitant doit finaliser la remise en état hors périmètre carrière et les plantations du talus dans 
un délai n'excédant pas l'hiver 2024. Un plan d'action des travaux doit être transmis à la DREAL. 

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale

Proposition de délais : 1 mois
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N° 22 : Registres et plans

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/07/2006, article 7

Thème(s) : Risques chroniques, Registres et plans

Prescription contrôlée : 

Un plan d'échelle adaptée à la superficie de la carrière est envoyé à l'Inspecteur des Installations 
Classées, établi et mis à jour au moins une fois par an.
Sont reportés :
 * les limites du périmètre sur lequel porte le droit d'exploiter ainsi que de ses abords dans un 
rayon de 50 mètres ;
 * les bords de fouille (avancement de l'exploitation) ;
 * les courbes de niveau et les cotes d'altitude des points significatifs ;
 * les zones en cours d'exploitation ;
 * Les zones exploitées non remise en état ;
 * les zones de remises en état et la nature du réaménagement effectué ;
 * la position des constructions, ouvrages ou infrastructures visés à l'article 6.2 ci-dessus et s'il y a 
lieu leur périmètre de protection institué en vertu de réglementations spéciales ;
 * les bornes visées à l'article 4.1.3. ;
 * les pistes et voies de circulation ;
 * les installations fixes de toute nature (bascule, locaux, installations diverses etc …).
Ce plan est accompagné de toutes indications qualitatives et quantitatives permettant d'assurer 
le suivi des travaux d'exploitation et de remise en état (dont notamment la surface totale déjà 
remise en état). 
Une copie de ce plan, daté et signé par l'exploitant, et ses annexes, est adressé annuellement à 
l'inspecteur des installations classées.

Constats : 

Le plan d'exploitation établit le 10 janvier 2023 doit être complété avec le positionnement de la 
clôture sur la totalité du périmètre.
La zone du talus ouest derrière les installations doit être relevée topographiquement. 
Les zones en travaux ou remise en état doivent être correctement présentées.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale

Proposition de délais : 3 mois

N° 23 : Remise en état

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/07/2006, article 8.1

Thème(s) : Risques chroniques, Description

Prescription contrôlée : 

La remise en état de la carrière doit être conduite conformément à l'aménagement défini aux 
pages 21 à 23, dans l'annexe 8 du dossier ainsi qu'aux pages 72 à #0 du dossier de demande 
d'autorisation n° C02-0903 du 17 octobre 2005. 
La remise en état doit comporter les principales mesures suivantes :
* Mise en sécurité des fronts de taille par purge soignée de tout élément instable, 
* Talutage des gradins supérieurs composés de terres de découvertes selon une pente maximale 
de 1/1, un apport de terre végétal sera effectué avant de procéder à un ensemencement,
* Mise en place d'une haie défensive en bordures des fronts de la partie sommitale,
* Profilage des fronts de taille au-dessus de la cote 90 m NGF afin de recréer des talus s'intégrant 
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au relief naturel,
* Régalage de terres de découverte et de La terre végétale sur les banquettes au-dessus de la cote 
90 m NGF
* Plantations d'arbres et d'arbustes d'essences locales sur les banquettes au-dessus de la cote 90 
m. NGF. 
* Profilage en pente douce de la zone de remblai au Nord du carreau permettant un accès vers 
une berge peu profonde dans Ia zone Nord du plan d'eau,
* Apport de terre végétale recouvrant le remblai hors d'eau avant un ensemencement et la 
plantation d'arbustes,
* Talutage des zones de remblai 1 et 2 selon une pente maximale de 1/1, un apport de terre végétal 
sera effectué avant de procéder à un ensemencement et aux plantations d'arbres et d'arbustes, 
* Création d'un trop plein de la fosse d'extraction, calé à la cote 96 m. NGF (cote pouvant varier 
selon l'avis de l'hydrogéologue assurant le suivi des eaux souterraines), dont l'évacuation sera 
dirigée vers le ruisseau Lezaho 
* Maintien des clôtures et portails existants, ainsi que de la signalisation des dangers pour les zones
abruptes
* Maintien de la clôture et de Ia signalisation autour des bassins de décantation au Nord du site 
* Comblement des bassins de décantation des zones de remblai 
* Mise en place d'une clôture robuste entre la zone carrière et la zone installations
* Nettoyage complet du site,

La remise en état de la zone dite des installations, regroupant les installations de traitement des 
matériaux extrait, les stockages de granulats, la centrale de GRH, la centrale d'enrobage et les 
équipements connexes, n'est pas liée à la fin d'exploitation de la carrière. Ainsi cette zone sera 
physiquement séparée de la carrière par une clôture, une signalisation des dangers et de 
l'interdiction d'accès au site. En cas d'arrêt définitif de ces installations, la remise en état 
consistera à :
* Démonter et évacuer les installations 
* Démanteler les socles de béton 
* Évacuer tous les résidus et reliquats de l'exploitation et les déchets produits évacués par des 
filières d'élimination agréées 
* Les bâtiments industriels seront vidés 
* Nettoyage complet du site

Constats : 

Deux verses à stériles sont remises en état. Aucun front n'est actuellement remis en état.
L'exploitant doit rapidement engager une action de réduction de l'expansion des espèces envahis-
santes, notamment l'herbe de la pampa qui s'est répandue sur l'ensemble du site et commence à 
s'étaler à l'extérieur

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale

Proposition de délais : 1 mois

N° 24 : Garanties financières

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/07/2006, article 9

Thème(s) : Situation administrative, Garanties financières

Prescription contrôlée : 

L'exploitant doit remplir l'obligation de constitution de garanties financières prescrite par l'article 
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L 516.1 du code de l'environnement dans les conditions suivantes :

Constats : 

Les garanties financières sont constituées jusqu'au 20 juillet 2026.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

N° 25 : Existence d’une installation de gestion de déchets de cat A

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/09/1994, article 11,5

Thème(s) : Risques accidentels, Vérification

Prescription contrôlée : 

En cas de risques de perte d'intégrité des zones de stockage des déchets d'extraction inertes tels 
qu'évalués selon les dispositions de l'annexe VII de l'arrêté ministériel du 19 avril 2010 relatif à la 
gestion des déchets des industries extractives, l'exploitant devra respecter les prescriptions 
prévues aux articles 7 à 9 de l'arrêté susmentionné.

Constats : 

Suite au diagnostic géotechnique du 3 mars 2023, il est considéré que les 2 verses à stériles ne 
sont pas des verses de catégorie A.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

N° 33 : Plan de gestion des déchets

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/09/1994, article 16 bis

Thème(s) : Risques chroniques, Lieu d’implantation

Prescription contrôlée : 

Le plan de gestion contient au moins les éléments suivants :
-le lieu d'implantation envisagé pour l'installation de gestion des déchets et les autres lieux 
possibles

Constats : 

Transmettre à la DREAL la mise à jour du plan de gestion des déchets validant les nouvelles zones 
de stockage de déchets. 

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale

Proposition de délais : 1 mois
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